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Résumé analytique
Les besoins non satisfaits de contraception restent élevés dans de nombreux contextes et le sont davantage 
parmi les plus vulnérables de la société : les adolescents, les pauvres, les personnes vivant en milieu rural et 
dans les taudis urbains, les personnes vivant avec le VIH et les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays. 
Les dernières estimations établissent à 222 millions le nombre de femmes dont les besoins de contraception 
moderne ne sont pas satisfaits, et les besoins sont les plus grands là où les risques de mortalité maternelle 
sont les plus élevés.

La principale mission de l’Organisation mondiale de la Santé est de fournir une assistance à ses États 
Membres pour qu’ils permettent à tous les individus d’atteindre le niveau de santé le plus élevé possible, 
santé sexuelle et génésique comprise. Parmi d’autres interventions, la fourniture d’informations et de services 
de qualité en matière de contraception est essentielle pour atteindre cet objectif. Il est admis que cela ne 
peut se faire sans respecter, protéger et appliquer les droits humains de tous les individus.

Les traités régionaux et internationaux en matière de droits de l’homme, les constitutions et les lois nationales 
fournissent des garanties pour ce qui a trait particulièrement à l’accès à l’information et aux services en matière 
de contraception. De plus, au cours des décennies écoulées, les organes législatifs et ceux chargés des droits de 
l’homme, au niveau national, régional ou international appliquent de plus en plus une démarche soucieuse des 
droits de l’homme pour ce qui est de l’information et des services en matière de contraception. Ils recommandent 
notamment que les États garantissent un accès rapide et abordable à des informations et à des services de santé 
sexuelle et génésique de qualité, contraception comprise, dispensés de façon à assurer une prise de décisions 
en pleine connaissance de cause, et à respecter la dignité, l’autonomie, la vie privée et la confidentialité, tout en 
étant adaptés aux besoins et aux points de vue des individus.

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a élaboré ces directives pour accélérer les progrès sur la voie 
de la réalisation des objectifs et cibles de développement internationaux en matière de santé sexuelle et 
génésique, et en particulier contribuer à répondre aux besoins non satisfaits d’informations et de services  
en matière de contraception. Les normes de l’OMS en matière d’élaboration de directives ont été suivies,  
à savoir : recensement des questions et résultats prioritaires ; recherche, évaluation et synthèse des données 
factuelles ; formulation de recommandations ; et planification en vue de leur diffusion, de leur mise en 
oeuvre, d’évaluation de leur impact et de leur actualisation. Un groupe chargé de l’élaboration des directives, 
composé de membres d’un groupe international d’experts de la santé publique et des droits de l’homme, 
a examiné et révisé le projet de recommandations sur la base des éléments probants, dans le cadre d’un 
processus participatif et consensuel. Les normes et principes en matière de droits de l’homme directement 
ou indirectement applicables à l’information et aux services en matière de contraception ont  
été systématiquement pris en compte.

Ces orientations complètent les recommandations de l’OMS existantes pour les programmes de santé 
sexuelle et génésique, y compris pour la santé de la mère et du nouveau-né, l’éducation sexuelle, 
l’avortement sécurisé et les compétences essentielles pour les soins de santé primaires.

L’objectif du présent document est de fournir des orientations aux décideurs, aux responsables, aux 
prestataires et autres parties prenantes du secteur de la santé concernant certaines mesures prioritaires  
à mettre en oeuvre pour garantir que les différents aspects des droits de l’homme soient systématiquement 
et clairement intégrés lors de la fourniture d’informations et de services en matière de contraception.
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Résumé des recommandations

Non-discrimination lors de la fourniture d’informations et de services en matière de contraception

1.1 Recommander que l’accès à des informations et des services complets en matière de contraception soit garanti  
à tous de façon égale et volontaire, sans discrimination, coercition ou violence (sur la base d’un choix individuel).

1.2 Recommander que les lois et politiques soutiennent les programmes visant à assurer que des informations  
et des services complets en matière de contraception soient fournis à toutes les couches de la population.  
Une attention particulière devrait être accordée aux populations défavorisées et marginalisées dans leur accès 
à ces services.

Offre d’informations et de services en matière de contraception

2.1 Recommander l’intégration des produits, fournitures et matériels de contraception, couvrant toute la gamme 
des méthodes existantes, y compris la contraception d’urgence, dans la chaîne d’approvisionnement en 
médicaments essentiels afin d’accroître l’offre. Investir si nécessaire dans le renforcement de la chaîne 
d’approvisionnement pour aider à garantir l’offre.

Accessibilité de l’information et de services en matière de contraception

3.1 Recommander de dispenser des programmes d’éducation sexuelle complets et scientifiquement exacts, à l’école 
et en dehors de celle-ci, comprenant des informations sur l’utilisation et l’acquisition de la contraception

3.2 Recommander d’éliminer les obstacles financiers au recours à la contraception par les populations 
marginalisées, y compris les adolescents et les pauvres, et rendre les contraceptifs abordables pour tous.

3.3 Recommander des interventions visant à améliorer l’accès à une information et à des services complets en 
matière de contraception pour les utilisateurs et des utilisateurs potentiels qui ont difficilement accès aux 
services (habitants des campagnes, pauvres des villes, adolescents, par exemple). Des informations et des 
services sur l’avortement sécurisé devraient être dispensés conformément aux directives existantes de l’OMS 
(Avortement sécurisé : directives techniques et stratégiques à l’intention des systèmes de santé – 2e édition).

3.4 Recommander que des efforts particuliers soient faits pour fournir des informations et des services complets 
en matière de contraception aux populations déplacées, aux populations en situation de crise, ainsi qu’aux 
victimes de violences sexuelles, qui ont particulièrement besoin d’avoir accès à une contraception d’urgence.

3.5 Recommander que des informations et des services en matière de contraception soient proposés dans le 
cadre des services de santé sexuelle et génésique à l’occasion du dépistage du VIH et du traitement et des 
soins connexes dispensés en milieu médicalisé.

3.6 Recommander qu’une information et des services complets en matière de contraception soient dispensés  
à l’occasion des soins prénatals et post-partum.

3.7 Recommander que des informations et des services complets en matière de contraception soient 
systématiquement intégrés aux soins lors de l’avortement et de son suivi.

3.8 Recommander que des services périphériques mobiles soient utilisés pour améliorer l’accès à l’information  
et aux services en matière de contraception pour les populations confrontées à des obstacles géographiques.

3.9 Recommander d’éliminer l’exigence de l’autorisation d’un tiers, y compris l’autorisation du conjoint pour  
les personnes/femmes qui souhaitent avoir accès à l’information et aux services en matière de contraception 
et aux services connexes.

3.10 Recommander la fourniture de services de santé sexuelle et génésique, y compris des informations et des 
services en matière de contraception, aux adolescents sans exiger obligatoirement l’autorisation/la notification 
des parents ou tuteurs, pour répondre aux besoins des adolescents en éducation et en services.
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Acceptabilité de l’information et des services en matière de contraception

4.1 Recommander des interventions d’éducation et de conseil sur la planification familiale et les contraceptifs qui 
soient sensibles à la question des genres, reposent sur des informations exactes, comportent l’acquisition de 
compétences (communication et négociation, par exemple) et soient adaptées aux besoins particuliers des 
communautés et des individus.

4.2 Recommander que des services de suivi pour la prise en charge des effets secondaires des contraceptifs 
soient considérés prioritairement comme un élément essentiel de tous les services de contraception. 
Recommander qu’en cas de non-disponibilité de méthodes sur place, une orientation-recours appropriée  
soit proposée et disponible.

Qualité de l’information et des services en matière de contraception

5.1 Recommander que des processus d’assurance de la qualité, y compris s’agissant des normes médicales de soins 
et des retours d’information des clients, soient systématiquement intégrés aux programmes de contraception.

5.2 Recommander que la fourniture d’une contraception réversible à long terme soit assortie de services de pose 
et de retrait, et de conseils sur les effets secondaires, et cela dans un même lieu.

5.3 Recommander une formation permanente reposant sur les compétences ainsi que l’encadrement du personnel 
des soins de santé chargé de dispenser l’éducation, l’information et les services en matière de contraception. La 
formation reposant sur les compétences devrait être assurée conformément aux directives existantes de l’OMS.

Prise des décisions en connaissance de cause

6.1 Recommander l’offre d’une information, d’une éducation et de conseils complets fondés sur des données 
probantes pour permettre un choix en toute connaissance de cause.

6.2 Recommander que chaque personne soit assurée d’avoir la possibilité de faire un choix en connaissance de 
cause concernant l’utilisation d’un moyen de contraception moderne (y compris parmi une série de méthodes 
d’urgence, à court terme, à long terme et définitives), sans discrimination.

Protection de la vie privée et confidentialité

7.1 Recommander que la vie privée des personnes soit respectée dans le cadre de la fourniture d’informations 
et de services en matière de contraception, et notamment la confidentialité des données médicales et autres 
données personnelles.

Participation

8.1 Recommander que les communautés, et en particulier les personnes directement concernées, aient la possibilité 
de participer effectivement à tous les aspects de la conception, de la mise en oeuvre et du suivi des politiques  
et des programmes de contraception.

Responsabilisation

9.1 Recommander que des dispositifs de responsabilisation efficaces soient mis en place et soient accessibles 
lors de la fourniture d’informations et de services en matière de contraception, y compris un suivi et une 
évaluation et des dispositifs de recours et réparation, au niveau individuel comme à celui du système.

9.2 Recommander une évaluation et un suivi de tous les programmes pour assurer la meilleure qualité de services 
et le respect des droits de l’homme.

Recommander que, là où le financement est fondé sur les résultats, un système de contrôle soit mis en place, 
y compris la vérification de l’absence de coercition et de la protection des droits de l’homme. Dans un tel cas, 
des recherches devraient être conduites pour évaluer l’efficacité du système et son impact sur les clients en 
termes d’accroissement de l’offre de contraceptifs.
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I. Introduction

Besoins non satisfaits en matière  
de contraception

Les grossesses non désirées, conséquence du besoin 
non satisfait de contraception, menacent la vie et 
le bien-être des femmes et de leur famille dans le 
monde entier. Selon les estimations les plus récentes, 
222 millions de femmes sont privées des moyens de 
contraception modernes dont elles ont besoin, et ce 
besoin est le plus grand là où le risque de mortalité 
maternelle est le plus élevé (1). Dans les pays les 
moins avancés, sur 10 femmes qui ne souhaitent 
pas être enceintes, ou qui veulent différer leur 
prochaine grossesse, 6 n’utilisent aucune méthode 
de contraception (1). Les besoins non satisfaits de 
contraception touchent surtout les personnes les plus 
vulnérables de la société : les adolescents, les pauvres, 
les habitants des zones rurales et des taudis urbains, 
les personnes vivant avec le VIH et les personnes 
déplacées à l’intérieur de leur pays.

La mission de l’Organisation mondiale  
de la Santé

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a pour 
mission essentielle de prêter assistance à ses États 
Membres pour qu’ils atteignent l’objectif du meilleur 
état de santé possible pour tous (2). Ce que cela peut 
signifier pour la santé sexuelle et génésique a été 
précisé en 1994, lors de la Conférence internationale 
sur la population et le développement (CIPD). Le 
Programme d’action de la CIPD, adopté par 179 pays, 
a défini un cadre conceptuel pour les relations entre 
population, développement et bien-être individuel, 
introduisant une nouvelle perspective fondée sur le 
respect des droits destinée à aider à relever les défis. 
Le Programme d’action de la CIPD reconnaissait que 
la santé et les droits en matière de procréation, ainsi 
que l’autonomisation des femmes et l’égalité des 
sexes, étaient des éléments essentiels de la santé 
et du bien-être individuels, de la santé sexuelle et 
génésique, et des programmes pour la population 
et le développement. Il notait également que la 
diffusion de méthodes de contraception modernes 
plus sûres avait élargi les possibilités de choix 

individuel et de prise de décisions responsables  
en matière de procréation (3, paragraphe 7.13).

Depuis la CIPD, quantité de normes relatives aux 
droits de l’homme ont été élaborées dans le domaine 
de la santé sexuelle et génésique et différents travaux 
conceptuels et programmatiques ont permis de 
définir une approche de la santé, santé sexuelle et 
génésique incluse, fondée sur les droits de l’homme. 
Parmi les nombreux engagements et stratégies 
conçus pour améliorer l’accès à l’information et aux 
services en matière de contraception en vue de 
réaliser la santé sexuelle et génésique, l’Assemblée 
mondiale de la Santé a adopté en 2004 une stratégie 
pour la santé génésique destinée à accélérer les 
progrès en vue de la réalisation des objectifs et 
des cibles de développement internationaux, qui 
définissait clairement la mission de l’OMS et de ses 
États Membres. Il s’agissait notamment de garantir 
l’accès à l’information et aux services de contraception 
tout en faisant progresser et en protégeant les droits 
de l’homme. « Pour que ces droits soient respectés, » 
ainsi que l’énonce la stratégie pour la santé génésique, 
« les politiques, programmes et interventions doivent 
promouvoir l’égalité des sexes, donner la priorité aux 
populations ou groupes de population pauvres et 
mal desservis, en particulier les adolescents, et aider 
tout spécialement les pays les plus touchés par les 
problèmes de santé génésique et sexuelle. »1

L’initiative mondiale du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies pour la santé  
de la femme et de l’enfant, Chaque femme, chaque 
enfant, mise en oeuvre en 2010 à l’appui de la 
Stratégie mondiale pour la santé de la femme et  
de l’enfant, et la création en 2011 de la Commission 
de l’information et de la redevabilité pour la santé 
de la femme et de l’enfant fournissent un contexte 
important pour le renforcement de l’utilisation 
des droits de l’homme en vue d’améliorer tous 
les aspects de la santé sexuelle et génésique, et 
notamment la fourniture d’informations et de 
services en matière de contraception.

1	 Disponible à l’adresse: http://www.who.int/
reproductivehealth/publications/general/RHR_04_8/fr/ 
(p. 21).
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Contraception, santé et droits de l’homme

La contraception a des effets bénéfiques manifestes 
sur la santé car prévenir les grossesses non désiréesa 
pour effet de réduire la morbidité et la mortalité 
maternelles et infantiles. Donner l’accès à toutes les 
femmes des pays en développement actuellement 
privées des méthodes de contraception modernes 
dont elles ont besoin préviendrait 54 millions de 
grossesses non désirées, 26 millions d’avortements 
(dont 16 millions non sécurisés) et 7 millions de 
fausses couches ; 79 000 décès maternels et 1,1 
million de décès de nourrissons seraient également 
évités (1). Les adolescentes, qui sont plus exposées 
au risque de complications médicales associées 
à la grossesse, et qui sont souvent forcées à des 
concessions concernant leur éducation et leur 
emploi, causes éventuelles de pauvreté et de 
moindre niveau d’instruction, bénéficieraient 
particulièrement d’une telle situation (4-7).

L’accès à la contraception et son utilisation, outre 
la réduction de la morbidité et de la mortalité 
maternelles et infantiles, aident aussi les personnes à 
maîtriser leur sexualité, leur santé et leur procréation, 
et à avoir ainsi une vie sexuelle satisfaisante (8).

Les traités internationaux et régionaux, de 
même que les constitutions et les lois nationales, 
garantissent le respect des droits de l’homme. Ces 
droits incluent la non-discrimination, le droit à la 
vie, à la survie et au développement, le droit au 
niveau de santé le plus élevé possible, et le droit 
à l’éducation et à l’information (9). Ces droits ont 
été appliqués par les organismes internationaux, 
régionaux et nationaux investis d’une autorité 
dans le domaine des droits de l’homme – tels les 
organes des Nations Unies chargés de surveiller 
l’application des traités, les tribunaux internationaux 
et régionaux, les cours constitutionnelles et les cours 
suprêmes – à un large éventail de questions de santé 
sexuelle et génésique, et notamment l’accessibilité 
de l’information et des services en matière de 
contraception. Tous les droits sont interdépendants 
et indissociables (10, article 5). Le droit au niveau de 
santé le plus élevé possible, par exemple, qui inclut 
l’accès aux services de santé et à l’information liée à 

la santé, ne peut être réalisé si le droit à l’éducation 
et à l’information n’est pas défendu et protégé, car 
toute personne doit connaître les produits et les 
services de santé pour pouvoir les utiliser (11).

Tous les États ont ratifié au moins l’un des traités 
relatifs aux droits de l’homme, et 80% d’entre eux en 
ont ratifié au moins quatre (9). Les gouvernements 
qui ratifient un traité international relatif aux droits 
de l’homme sont juridiquement tenus de garantir 
que leurs lois, leurs politiques et leurs pratiques 
nationales ne sont pas incompatibles, et sont en 
harmonie, avec leurs obligations en vertu du droit 
international (10, article 7). Il s’agit principalement 
à cet effet pour les gouvernements de respecter 
et de protéger les droits et d’assurer leur exercice. 
Le respect des droits consiste à ne pas entraver 
la jouissance des droits, et notamment à ne pas 
pénaliser les méthodes destinées à prévenir les 
grossesses non désirées. La protection des droits 
consiste à adopter des lois destinées à prévenir la 
violation des droits par les pouvoirs publics ou par 
des acteurs privés et à assurer la disponibilité de 
certains mécanismes de réparation ; l’existence de 
garanties contre la stérilisation forcée en serait un 
exemple. L’exercice des droits suppose l’adoption 
de mesures dynamiques destinées à créer des 
organismes et des procédures permettant à toute 
personne de jouir de ses droits garantis en offrant, 
par exemple, une formation appropriée aux 
personnels de santé, en favorisant la participation 
des personnes à la conception, à la mise en oeuvre 
et à la surveillance des services, ou en assurant 
un élargissement géographique équitable de la 
population desservie (12, 13).

Dans les objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) adoptés par les États en 2001, la cible 5 b) 
prévoit l’accès universel à la santé génésique d’ici 
à 2015, l’un des indicateurs étant la mesure dans 
laquelle les besoins en matière de contraception 
ont été satisfaits (14). Les données disponibles 
indiquent cependant que, dans de nombreux pays, 
les lois, les politiques et les pratiques ne sont pas 
toujours conformes aux obligations liées aux droits 
de l’homme, ce qui peut compromettre la réalisation 
des OMD et celle du meilleur état de santé sexuelle 
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et génésique possible (15). Au moyen de leurs 
lois, de leurs politiques et de leurs pratiques, des 
acteurs nationaux limitent la disponibilité de certaines 
méthodes de contraception, telle la contraception 
d’urgence, ou ne garantissent pas toujours la 
régularité des approvisionnements en contraceptifs 
et la distribution de contraceptifs à un prix abordable 
dans tout le pays. Les États et la communauté 
internationale des donateurs n’ont peut-être pas investi 
des ressources suffisantes dans la mise en place de 
services de planification familiale et de contraception 
de qualité, qui devraient inclure du personnel 
convenablement formé offrant tout un éventail de 
méthodes à portée de l’ensemble de la population (15).

Il incombe aux États d’examiner et de réviser toutes les 
lois, politiques et pratiques apparentées pour s’assurer 
qu’elles appuient toutes les obligations liées aux droits 
de l’homme et tous les objectifs de développement 
liés à la santé sexuelle et génésique. L’intégration 
systématique des droits de l’homme dans l’élaboration 
des lois, des politiques et des programmes pour 
faciliter la fourniture, en temps voulu, de services de 
qualité nécessite la prise en compte des éléments 
déterminants fondamentaux de la santé, telles 
les inégalités entre les sexes, et l’établissement de 
processus participatifs, transparents et réactifs (12, 16).

Garantir le respect des droits de l’homme 
dans les programmes de contraception

Les données disponibles montrent que le respect, 
la protection et l’exercice des droits de l’homme 
favorisent l’obtention de résultats positifs en matière 
de santé sexuelle. L’adoption de l’éducation sexuelle, 
par exemple, favorise le développement sain des 
adolescents et un comportement responsable en 
matière de santé sexuelle et génésique, ce qui se 
traduit en définitive par des résultats sanitaires positifs 
comme des premiers rapports sexuels différés, un 
nombre réduit de grossesses non désirées, et un 
niveau réduit de comportements sexuels à risque 
(17). La fourniture d’informations et de services en 
matière de contraception qui respectent l’intimité 
de la vie privée, la confidentialité et les choix éclairés, 
jointe à l’offre d’un large éventail de méthodes de 
contraception sûres, augmente la satisfaction des 

personnes et l’utilisation continue de la contraception 
(18-21). Il ressort également des données disponibles 
que les politiques et les programmes de santé ont un 
effet d’autant plus positif sur les résultats sanitaires 
que les populations touchées participent à leur 
élaboration (16). L’environnement juridique joue un 
rôle important et il favorise la santé sexuelle lorsqu’il 
est en accord avec les normes relatives aux droits de 
l’homme. L’élimination de l’obligation pour les femmes 
d’avoir l’autorisation d’une tierce personne, par 
exemple, respecte le droit des femmes à l’autonomie 
et à l’intimité de la vie privée, et il est probable qu’elle 
améliore l’accès aux services de santé sexuelle et 
génésique (13). De même, la libéralisation des lois 
sur l’avortement aide à éliminer les avortements non 
sécurisés, entraînant une baisse de la mortalité et de 
la morbidité maternelles. Ainsi, l’ancrage délibéré des 
politiques et des programmes de contraception dans 
un système fondé sur les droits de l’homme améliore 
l’accès de toutes les personnes à l’information et aux 
services. Cela garantit également la participation 
active des personnes aux processus qui les touchent, 
et appelle l’élimination de tous les obstacles politiques 
ou programmatiques existants et l’établissement de 
mécanismes de responsabilisation clairs.

Pour satisfaire au besoin urgent de contraception, 
combattre les inégalités d’accès à l’information 
et aux services, et veiller au respect des droits de 
l’homme, les présentes directives sont centrées sur 
des recommandations liées à la promotion et à la 
protection des droits de l’homme dans la fourniture 
des informations et des services en matière de 
contraception. Les auteurs reconnaissent toutefois 
que l’information et les services en matière de 
contraception ne sont qu’un élément de l’éventail 
plus large des informations et des services liés 
à la santé sexuelle et génésique auxquels toute 
personne a droit. Ces directives reconnaissent en 
particulier qu’aucune méthode de contraception 
n’est efficace à 100%, et que d’autres facteurs – tels 
des rapports sexuels obtenus sous la contrainte, et la 
situation socioéconomique ou politique – peuvent 
empêcher les femmes de recourir à la contraception 
; la contraception ne peut à elle seule éliminer 
entièrement le besoin des femmes d’accéder à des 
services d’avortement sécurisé (22).
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Objectifs

La protection et la promotion actives des droits de 
l’homme dans le contexte de l’information et des 
services en matière de contraception nécessitent 
l’adoption de mesures particulières. L’objet du présent 
document est de fournir des indications sur certaines 
des mesures à prendre pour assurer que les différentes 
dimensions des droits de l’homme examinées ci-dessus 
soient systématiquement et clairement intégrées dans 
la fourniture de l’information et des services en matière 
de contraception.

Ces directives s’adressent aux décideurs, aux 
administrateurs et aux autres acteurs concernés du 
secteur de la santé aux niveaux programmatique, 
national et international. Le présent document 
fournit des indications générales sur la fourniture 
d’informations et de services en matière de 
contraception, qui devront être développées et 
adaptées au contexte particulier de chaque pays. 
Il convient de noter que ces directives ne sont pas 
exhaustives ; elles constituent une première étape 
concernant les obligations liées aux droits de l’homme 
dans le contexte de la fourniture d’informations et 
de services en matière de contraception. Elles seront 
régulièrement élargies et actualisées.
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II. Méthodes
Le présent document a été rédigé conformément 
aux normes et aux prescriptions contenues dans 
le Manuel OMS d’élaboration des directives.2 En 
résumé, compte dûment tenu des normes et des 
principes relatifs aux droits de l’homme, il s’est agi: 
de déterminer quels étaient les questions et les 
résultats essentiels ; de rechercher des éléments 
d’information ; d’évaluer les données, d’en faire la 
synthèse et de les classer ; de présenter les données 
factuelles en utilisant une approche structurée ;  
et de formuler les recommandations.

Recensement des questions  
et des résultats essentiels

Un groupe d’orientation pour l’élaboration des 
directives composé d’acteurs internationaux, et 
incluant des prestataires de soins de santé, des 
administrateurs de programmes de soins de santé, 
des chercheurs, des experts en méthodologie, 
des juristes spécialisés dans le domaine des 
droits de homme, et des défenseurs de la santé 
des femmes et des droits de l’homme a été créé 
pour examiner et hiérarchiser les questions et les 
résultats proposés, qui portaient sur des questions 
cliniques, techniques et programmatiques (la liste 
des membres du groupe d’orientation chargé de 
l’élaboration des directives figure à l’annexe A). Le 
recensement des sujets prioritaires a été effectué au 
cours de deux consultations techniques distinctes 
sur l’amélioration de l’accès aux informations et aux 
services en matière de contraception organisées 
en juin et novembre 2012. Un suivi par voie 
électronique a ensuite été effectué, et toutes les 
réponses ont été examinées par des membres du 
Secrétariat de l’OMS. Les questions et les résultats 
jugés « essentiels » par le groupe d’orientation 
ont été inclus dans le présent document, aux fins 
du classement des données selon la méthode 
GRADE (Grading of Recommendations Assessment, 
Development and Evaluation)3, et de l’élaboration 
des recommandations. La liste finale des questions 

2	 Disponible à l’adresse: http://apps.who.int/iris/
bitstream/10665/75146/1/9789241548441_eng.pdf

3	 Voir: http://www.gradeworkinggroup.org/index.htm

envisagées pour les tableaux GRADE et des résultats 
peut être consultée en ligne.4

Recherche d’informations

Une recherche systématique et complète de 
données a été effectuée en vue de recenser les 
études publiées concernant les interventions 
nécessaires, dans les programmes de planification 
familiale, pour la réalisation des droits de l’homme. 
Pour chaque question prioritaire à laquelle 
ne permettait pas de répondre un examen 
systématique récent des publications disponibles 
(de moins de deux ans), le Secrétariat de l’OMS 
a procédé à une recherche et à un examen 
systématique portant à la fois sur la littérature 
publiée et sur la littérature grise. Un ensemble de 
titres de sujets médicaux et de mots clés a été utilisé. 
Les quatre principaux aspects des services de santé 
décrits dans l’Observation générale sur le droit au 
meilleur état de santé susceptible d’être atteint 
par le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels de l’Organisation des Nations Unies étaient 
les suivants : offre, accessibilité, acceptabilité et 
qualité (12). Des résultats liés aux droits ont été 
définis par le groupe d’orientation (Tableau 1).

Pour obtenir des informations sur l’accès équitable 
à la contraception, des données concernant 
spécialement des groupes défavorisés (adolescents, 
ruraux et personnes déplacées ou réfugiées, par 
exemple) ont été recherchées. Les bases de données 
PubMed et Cochrane ont été explorées, ainsi que 
la littérature grise. Les données sur les résultats 
liés aux droits trouvées dans la littérature publiée 
étaient limitées. Aussi, des recherches manuelles de 
citations supplémentaires ont-elles été effectuées 
dans des listes bibliographiques, et des spécialistes 
des domaines essentiels ont été invités à fournir des 
renseignements supplémentaires. Les recherches 
n’ont pas été limitées par langue ou par date. Les 
recherches dans la littérature grise ont utilisé les 
mêmes mots clés dans Google Scholar. Les pages Web 
des organisations partenaires (USAID, DFID, UNFPA, 
MSI, PSI et Ipas) ont aussi été explorées. Les études 

4	 Disponible à l’adresse: http://apps.who.int/iris/bitstream/ 
10665/102543/1/WHO_RHR_14.02_eng.pdf?ua=1



Garantir les droits de l’homme lors de la fourniture d’informations et de services en matière de contraception  |  9

où ne figurait pas une intervention définie ou qui ne 
présentaient aucun des résultats fondés sur les droits 

Table 1. Outcomes and measures used for retrieval of evidence

Résultats liés aux droits Mesures

Offre

Il doit exister, en quantité suffisante, des installations, des 
biens et des services ainsi que des programmes fonctionnels 
en matière de santé publique et de soins de santé.

éventail des méthodes ; prévalence des contraceptifs 
modernes ; installations disponibles ; ruptures de 
stocks de produits ; capacité du prestataire ; crédits 
alloués à la planification familiale

Accessibilité

Les installations, biens et services en matière de soins de 
santé doivent être accessibles à tous, sans discrimination.

coût des contraceptifs ; éloignement des services ; 
prévalence des contraceptifs modernes ; utilisation 
effective des contraceptifs par de nouveaux utilisateurs ; 
utilisation des contraceptifs par les adolescents

Acceptabilité

Les utilisateurs doivent se sentir raisonnablement à l’aise 
avec les caractéristiques les plus immuables du prestataire, 
et inversement.

satisfaction de l’utilisateur ; fidélisation des 
utilisateurs ; transferts directs ; nouveaux utilisateurs ; 
satisfaction du prestataire ; fidélisation du prestataire ; 
confiance de la communauté dans le programme ; 
demande de services

Qualité

Les installations de soins de santé doivent observer des 
normes satisfaisantes concernant les soins médicaux, le 
choix des méthodes, la quantité d’informations fournies aux 
utilisateurs, le niveau de compétence technique, la qualité 
des relations interpersonnelles, les mécanismes de suivi  
et de continuité, et offrir l’éventail approprié de services.

respect des normes établies pour les soins ; éventail 
des méthodes ; gamme des services disponibles ; 
satisfaction de l’utilisateur ; satisfaction du 
prestataire ; accès au suivi

précisés (mesures de l’offre, de l’accessibilité,  
de l’acceptabilité ou de la qualité) ont été exclues.

Évaluation, synthèse et classement  
des données

Les données ont été résumées conformément à la 
méthode GRADE pour estimer la qualité générale 
des données pour chaque résultat. La méthode 
systématique GRADE permet d’examiner l’ensemble 
des données pour chaque sujet, d’évaluer la valeur 
des données, et de formuler des recommandations 
(23,24). L’évaluation de la qualité des données repose 
sur la conception de l’étude, le risque de biais, la 
précision et l’ampleur des effets (25). La méthode 
GRADE, particulièrement utile pour l’élaboration 
de directives relatives à la pratique clinique à partir 
d’essais contrôlés randomisés, a en fait initialement 
été conçue à cet effet (26). Une fois enregistrés les 

informations sur la qualité de l’étude et les résultats, 
un tableau GRADE peut être produit. Le tableau 
GRADE présente clairement le type de données 
utilisées, les éventuels problèmes de qualité 
concernant les données, un résumé des résultats, 
un classement des données selon leur qualité, et 
l’importance prédéfinie du résultat envisagé.

Limites de GRADE pour l’évaluation des 
données intéressant les droits de l’homme 
dans les informations et les services en 
matière de contraception

L’exercice des droits de l’homme dans le domaine 
de l’information et des services en matière de 
contraception n’étant pas un domaine de recherche 
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qui se prête aux essais contrôlés randomisés ni 
aux études observationnelles comparatives, la 
méthode GRADE n’a pas permis de faire la synthèse 
de la plupart des données disponibles pour les 
sujets prioritaires. Cela tient en grande partie au 
fait que nombre des études disponibles ne sont 
pas comparatives, ou incluent des comparaisons 
fournies sous une forme qui n’est pas adaptée à une 
évaluation au moyen de la méthode GRADE (26). 
Ainsi, les conclusions d’un programme peuvent 
indiquer que l’utilisation de contraceptifs a doublé au 
cours de l’étude, sans inclure une description claire 
de l’intervention (suffisamment précise pour pouvoir 
être reproduite), un niveau comparatif de l’utilisation 
de contraceptifs avant l’étude, ou une indication 
statistiquement significative. Une quantité importante 
des éléments d’information trouvés provenaient en 
outre de la littérature grise, sous forme de comptes 
rendus de l’expérience de programmes. Les limites 
liées au mode de présentation des conclusions 
dans ces comptes rendus, comme l’absence de 
normalisation de la description du contexte, des 
interventions et des résultats du programme, ont 
empêché l’évaluation systématique de leur valeur 
interne ou l’éventuelle généralisation de leurs 
résultats, écartant également la possibilité de saisir la 
majorité de ces données dans le système GRADE.

En remplacement des tableaux GRADE, des résumés 
descriptifs des données ont donc été établis pour 
tous les éléments d’information. Ces résumés 
descriptifs incluaient les informations suivantes :

1.	 conception de l’étude

2.	 objectif(s) de l’étude

3.	 population et nombre de sujets

4.	 intervention(s) utilisée(s)

5.	 résumé succinct des principaux résultats

6.	 déclaration relative à la pertinence de l’étude 
pour le sujet désigné et les questions prioritaires.

Les résumés descriptifs des données ont été 
communiqués au groupe d’orientation et à d’autres 
participants avant une consultation technique 
organisée en avril 2013 pour examiner les éléments 
d’information. Toutes les données suffisamment 
détaillées ont été incluses dans les tableaux GRADE 

« résumé des résultats », qui ont été communiqués 
aux participants à la consultation technique.5

Déclaration d’intérêts

Les membres du groupe d’orientation pour l’élaboration 
des directives et du groupe d’élaboration des directives 
ont rempli un formulaire de déclaration d’intérêts 
avant les consultations techniques d’avril et de 
septembre 2013 ; ces déclarations ont été examinées 
par le Secrétariat de l’OMS. Aucun des participants à la 
réunion ne bénéficiait ou n’avait bénéficié de l’appui 
d’une entité commerciale en rapport avec la présente 
activité (la liste des membres du groupe d’élaboration 
des directives figure à l’annexe B).

Formulation des recommandations

Les résumés descriptifs des données et les tableaux 
« résumé des résultats » GRADE, dans la mesure du 
possible, ont été communiqués aux participants 
avant la première réunion du groupe d’élaboration 
des directives (la consultation technique organisée 
en avril 2013). Lors de la consultation, le projet de 
recommandations établi par le Secrétariat de l’OMS 
a été remis aux participants. Les participants ont été 
invités à examiner la qualité des données, l’équilibre 
entre risques et avantages, l’utilisation de ressources 
par les interventions, et l’intégration systématique 
des droits de l’homme. Les participants ont 
également été invités à déterminer si les 
recommandations favorisaient la non-discrimination, 
les choix éclairés, la liberté individuelle, l’équité et/
ou la transformation des inégalités entre les sexes.

Les participants se sont réunis en petits groupes pour 
examiner ces considérations et réviser les projets 
de recommandations. Tous les participants se sont 
ensuite retrouvés en plénière pour examiner tous les 
projets de recommandations et mettre une dernière 
main aux propositions finales. Un consensus a été 
recherché pour toutes les recommandations.

Les participants pouvaient décider de recommander, 
de se prononcer contre, de recommander uniquement 

5	 Ces tableaux sont disponibles en ligne à l’adresse: 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/102543/1/
WHO_RHR_14.02_eng.pdf?ua=1
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dans le contexte de la recherche, ou de ne pas 
formuler de recommandation. Les deux premières 
catégories (« recommander » et « se prononcer 
contre ») correspondent approximativement 
à la catégorie GRADE « forte recommandation 
». La dernière catégorie (« recommander 
uniquement dans le contexte de la recherche ») 
correspond approximativement à la catégorie 
GRADE « recommandation conditionnelle ». Les 
recommandations ont été faites par consensus, 
c’est-à-dire avec l’accord de la majorité des 
participants (>75%), sans objection majeure. 
Tout désaccord profond a été enregistré dans la 
justification. Dans l’impossibilité de parvenir à un 
consensus, les participants ont procédé à un vote. 
Les recommandations appuyées par la majorité 
(>75%) ont été adoptées, l’opinion de la minorité 
ayant été enregistrée.

L’utilisation par le groupe pour l’élaboration 
des directives des différentes catégories de 
recommandations (recommander, se prononcer contre, 
recommander dans le contexte de la recherche) est 
expliquée comme suit. Seules ont été recensées des 
données de qualité inférieure à intermédiaire. Compte 
tenu de la faible qualité générale des données, une 
liste de contrôle a été dressée pour faciliter l’examen 
systématique de toutes les principales considérations 
sur lesquelles reposent les recommandations 
(voir l’Encadré 1) (26). Les interventions ont été « 
recommandées » si elles étaient étayées par une 
pratique médicale ou en santé publique, si elles 
étaient considérées comme ne risquant pas de porter 
préjudice à la santé, et si elles s’appuyaient sur des 
normes et des principes internationalement reconnus 
en matière de droits de l’homme. La catégorie « 
recommander uniquement dans le contexte de la 
recherche » indique que l’efficacité de l’intervention 
est incertaine ou qu’elle risque de porter préjudice 
à la santé et aux droits de groupes marginalisés. « 
Se prononcer contre » a été utilisé pour indiquer 
que l’intervention comportait des niveaux de risque 
inacceptables et ne présentait aucun avantage 
éprouvé. La justification pour chaque décision a 
été enregistrée, en même temps que les principaux 
aspects à prendre en compte pour la mise en oeuvre.

Encadré 1. Liste de contrôle pour la formulation 
de recommandations avec des éléments 
d’information faibles

−− Cette intervention favorise-t-elle l’accès  
à la contraception ?

−− Les bienfaits sanitaires de cette intervention 
compensent-ils des risques éventuels ?

−− Cette intervention repose-t-elle sur des principes 
et des normes relatifs aux droits de l’homme ?

−− Cette intervention comporte-t-elle des 
risques, en particulier pour les groupes 
marginalisés ?

−− Cette stratégie constitue-t-elle une utilisation 
efficace de ressources limitées ?

−− Cette action encourage-t-elle la non-
discrimination, les choix éclairés, la liberté 
individuelle, l’équité et/ou la modification  
des rôles entre hommes et femmes?

Après la première consultation en avril 2013, le 
Secrétariat de l’OMS s’est employé à rassembler les 
données et les observations des participants dans 
le projet de directives. Ces données ont ensuite été 
communiquées à tous les membres du groupe pour 
l’élaboration des directives pour qu’ils les examinent, 
les commentent et les approuvent. Vingt six des 54 
participants ont envoyé des observations écrites. 
Les thèmes incluaient l’approbation du document, 
des suggestions d’ordre rédactionnel, l’intégration 
de considérations supplémentaires liés aux droits 
de l’homme et la réitération de l’inadéquation pour 
cet usage de la méthode GRADE. Il a surtout été 
vivement recommandé que le document reflète une 
approche de la fourniture de l’information et des 
services en matière de contraception qui s’appuie 
plus complètement sur les droits de l’homme, tant 
dans son organisation générale qu’en relation avec 
certaines recommandations. C’est la raison pour 
laquelle le Secrétariat de l’OMS a fait appel à une 
équipe de spécialistes dans le domaine de la santé et 
des droits de l’homme pour proposer des révisions 
reflétant ces préoccupations, et une deuxième 
consultation avec le groupe d’élaboration des 
directives a eu lieu en septembre 2013.
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Intégration systématique des normes et des principes relatifs aux droits de l’homme

L’attention a porté sur les normes relatives aux droits de l’homme, qui sont directement ou indirectement 
applicables à l’information et aux services en matière de contraception. L’applicabilité directe a été 
déterminée comme s’appliquant à une norme plus particulièrement liée à la fourniture d’informations et 
de services en matière de contraception, et l’applicabilité indirecte comme s’appliquant à des normes liées 
aux obstacles, telles l’autorisation d’une tierce personne pour l’obtention de services de santé sexuelle et 
génésique, ou l’absence d’éducation sexuelle – aspects qui influent sur l’accès des personnes à l’information 
et aux services en matière de contraception, et sur leur utilisation par ces personnes.

Les sources pour les normes relatives aux droits de l’homme appliquées incluent les traités internationaux  
et régionaux relatifs aux droits de l’homme, les observations et les recommandations générales publiées  
par les organes des Nations Unies chargés de surveiller l’application des traités relatifs aux droits de l’homme, 
les décisions des tribunaux internationaux et régionaux, et les documents de consensus internationaux et 
régionaux. Toutes ces sources supplémentaires ont été examinées en même temps que les normes fondées 
sur les systèmes de santé et les données liées à la santé déjà établies.

Cet exercice a débouché sur des propositions de révision de l’organisation des recommandations, et la 
reformulation de certaines d’entre elles. Ces recommandations ont ensuite été examinées lors de la deuxième 
consultation technique de septembre 2013, à laquelle assistait un sous-groupe des participants à la réunion 
initiale. À la suite de ce processus de révision et d’examen, les recommandations ont été réparties en 9 rubriques 
reflétant les principes et les normes relatifs aux droits de l’homme liés à l’information et aux services en matière 
de contraception, à savoir :

1.	 non-discrimination dans la fourniture d’informations et de services en matière de contraception

2.	 offre d’informations et de services en matière de contraception

3.	 accessibilité des informations et des services en matière de contraception

4.	 acceptabilité des informations et des services en matière de contraception

5.	 qualité des informations et des services en matière de contraception

6.	 prise des décisions en connaissance de cause dans la fourniture d’informations et de services en matière 
de contraception

7.	 respect du droit à la vie privée et à la confidentialité dans la fourniture d’informations et de services  
en matière de contraception

8.	 participation à la fourniture d’informations et de services en matière de contraception

9.	 responsabilisation dans la fourniture d’informations et de services en matière de contraception.

Le contenu de ces principes et de ces normes relatifs à la santé et aux droits de l’homme, et ce qu’ils 
supposent pour les différents acteurs chargés de la fourniture des services, est décrit dans la note explicative 
qui figure au début de chaque partie du chapitre III.
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III. Orientations et recommandations
1. Non-discrimination

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

Le principe de non-discrimination lié aux droits de l’homme oblige les États à garantir l’exercice des droits 
de l’homme sans discrimination d’aucune sorte, qu’elle soit fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, 
la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance 
ou toute autre situation comme une incapacité, l’âge, la situation civile ou familiale, l’orientation ou l’identité 
sexuelle, l’état de santé, le lieu de résidence, la situation économique et sociale (27).

La discrimination menace sérieusement la santé sexuelle et génésique de nombreuses personnes (28). 
Les restrictions juridiques et sociales à l’accès des femmes et des filles à l’information et aux services en 
matière de contraception affectent leur capacité de prendre des décisions concernant leur santé sexuelle et 
génésique et leur vie, et témoignent d’une discrimination fondée sur le sexe, et contribuent souvent à leur 
mauvaise santé physique et mentale. Les habitants des zones rurales n’ont pas nécessairement accès aux 
mêmes services de santé sexuelle et génésique que ceux qui vivent en zone urbaine, et ils sont ainsi victimes 
d’une discrimination fondée sur le lieu de résidence. La discrimination fondée sur l’âge ou une autre situation 
se manifeste par exemple par le fait que les adolescents peuvent se voir refuser des services dans des 
dispensaires de planification familiale en raison de leur âge, et l’accès aux services de santé peut être refusé 
à d’autres parce qu’ils sont positifs pour le VIH. Certaines personnes sont victimes de discrimination pour 
plusieurs raisons à la fois, le sexe, la race, la situation socioéconomique et l’état de santé, par exemple (27).

Des personnes appartenant à des groupes autochtones et des minorités, des personnes atteintes 
d’incapacités, des personnes (notamment des femmes) vivant avec le VIH, des professionnels du sexe et 
des toxicomanes, ainsi que des personnes transgenres et intersexuées, par exemple, ont aussi fait l’objet 
de pratiques contraceptives involontaires, coercitives et forcées. Dans certaines parties du monde, les 
femmes et les hommes reçoivent des incitations économiques pour se faire stériliser, l’objectif étant de 
limiter l’accroissement démographique général ; ces mesures touchent principalement les pauvres. De telles 
pratiques sont la manifestation de formes multiples de discrimination, elles ont des effets importants sur la 
santé et constituent une violation de nombreux droits de l’homme.

Au titre de leurs engagements en faveur des droits de l’homme, les États doivent s’employer à éliminer  
toutes les formes de discrimination et à promouvoir l’égalité en assurant aux groupes vulnérables l’accès  
à l’information et aux services (13). Toutes les personnes ont le droit de décider du nombre de leurs enfants 
et de l’intervalle entre la naissance de leurs enfants, et le droit de fonder une famille sur un pied d’égalité 
(29, article 16[e]; 30). Les politiques nationales de planification familiale ne doivent être ni discriminatoires 
ni obligatoires (30). Les lois, réglementations et politiques, et notamment celles qui sont liées à l’information 
et aux services en matière de contraception, ne doivent pas être discriminatoires et elles devraient viser à 
éliminer les stéréotypes et les attitudes discriminatoires à l’origine de pratiques reposant sur la contrainte  
et la coercition (13, 27, 29, 31–35).

1.1	 Recommander que l’accès à des informations et des services complets en matière de contraception 
soit garanti à tous de façon égale et volontaire, sans discrimination, coercition ou violence (sur la 
base d’un choix individuel).

1.2	 Recommander que les lois et politiques soutiennent les programmes visant à assurer que des 
informations et des services complets en matière de contraception soient fournis à toutes les 
couches de la population. Une attention particulière devrait être accordée aux populations 
défavorisées et marginalisées dans leur accès à ces services.
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2. Offre d’informations et de services en matière de contraception

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

L’une des obligations essentielles des États en rapport avec le droit à la santé est d’assurer la disponibilité, 
l’accessibilité, l’acceptabilité et la qualité des services. Il doit exister dans l’État, en quantité suffisante, des 
installations, des biens et des services ainsi que des programmes fonctionnels en matière de santé publique et de 
soins de santé. La nature précise des installations, des biens et des services dépendra de nombreux facteurs, 
notamment le niveau de développement de l’État. Ces installations, biens et services comprendront toutefois 
les éléments fondamentaux déterminants de la santé tels que l’eau salubre et potable et des installations 
d’assainissement appropriées, des hôpitaux, des dispensaires et autres installations fournissant des soins de santé, 
et du personnel médical et professionnel qualifié recevant un salaire décent par rapport au niveau national.

En vertu de cette obligation essentielle, les États doivent s’assurer que les produits figurant dans les 
formulaires nationaux reposent sur la liste modèle des médicaments essentiels de l’OMS, qui oriente les achats 
et la fourniture des médicaments dans le secteur public (12,36). La liste de base des médicaments essentiels 
inclut un large éventail de méthodes de contraception, et notamment la contraception d’urgence (36).

Dans de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire, cependant, les contraceptifs tels que les préservatifs 
(masculins et féminins), les contraceptifs oraux, les dispositifs intra-utérins, les contraceptifs hormonaux injectables, 
les implants et la contraception d’urgence font défaut ou ne sont pas disponibles, et ce en raison de l’inadéquation 
des lois et des politiques, de l’inefficacité des systèmes d’approvisionnement et de gestion logistique, et de la 
faiblesse ou de l’inexistence des financements. L’absence d’offre peut aussi résulter de politiques idéologiques 
appliquées à la gamme des médicaments et des services (11). Dans certains pays, par exemple, la contraception 
d’urgence n’est pas disponible au prétexte fallacieux qu’elle est cause d’avortements (37).

2.1	 Recommander l’intégration des produits, fournitures et matériels de contraception, couvrant 
toute la gamme des méthodes existantes, y compris la contraception d’urgence, dans la chaîne 
d’approvisionnement en médicaments essentiels afin d’accroître l’offre. Investir si nécessaire dans  
le renforcement de la chaîne d’approvisionnement pour aider à garantir l’offre.

3. Accessibilité de l’information et des services en matière de contraception

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

En vertu du droit international relatif aux droits de l’homme, les installations, les biens et les services en 
matière de soins de santé doivent être accessibles, sans discrimination, à toutes les personnes. Sont visés 
l’accessibilité physique et l’accessibilité économique ainsi que l’accès à l’information (12, paragraphe 12[b]). 
Les organes de défense des droits de l’homme ont demandé aux États de lever les obstacles qui empêchent 
les personnes d’accéder aux services de santé, comme des honoraires trop élevés, l’obligation de présenter 
l’autorisation du conjoint, d’un parent/tuteur ou des autorités hospitalières, l’éloignement des établissements 
de soins de santé, et l’absence de transports publics pratiques et abordables (13, paragraphe 21).

Pour prendre des décisions éclairées en matière de santé sexuelle et génésique, toutes les personnes – sans 
discrimination – doivent avoir accès à des informations relatives à la santé sexuelle et génésique, notamment 
sur les méthodes de contraception efficaces, qui soient complètes, de qualité et fondées sur des bases 
factuelles (12, paragraphe 11). Elles doivent notamment bénéficier de conseils en matière de santé sexuelle 
et génésique dispensés par du personnel convenablement formé (13) et d’une éducation sexuelle complète, 
dispensée en milieu scolaire ou en dehors, et fondée sur des bases factuelles, scientifiques, tenant compte 
des spécificités de chaque sexe, dénuée de préjugés et de discrimination, et adaptée au niveau de maturité 
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des jeunes gens, pour leur permettre de gérer leur sexualité de manière positive et responsable (12, 39-40). 
Dans les écoles, cette éducation devrait être obligatoire et dispensée systématiquement à divers âges et 
divers niveaux d’éducation (41-44). Des instruments et des services de conseil inadaptés, une éducation 
sexuelle limitée ou inexistante en milieu scolaire ou en dehors, et une information erronée ou inexistante au 
sujet de la sécurité et de l’efficacité des contraceptifs (39) sont autant de facteurs qui entravent la capacité 
des personnes à prendre des décisions éclairées.

Le respect des obligations liées aux droits de l’homme suppose que les produits sanitaires, et notamment 
les contraceptifs, sont physiquement accessibles et abordables pour tous (12). Le but de la couverture 
sanitaire universelle est d’assurer que toutes les personnes puissent obtenir les services de santé dont elles 
ont besoin sans que leur paiement les expose à des difficultés financières (45). Les services doivent être 
physiquement accessibles sans danger pour tous, notamment pour les groupes marginalisés (12). Ils doivent 
être d’un coût abordable, qu’ils soient fournis par des opérateurs privés ou publics, et les ménages les plus 
pauvres ne devraient pas être frappés de façon disproportionnée par les dépenses de santé, notamment le 
prix des contraceptifs, par rapport aux ménages plus aisés. Cela vaut pour les pays à faible revenu comme 
pour les pays à revenu élevé où ces services et cette information sont hors de portée de certains secteurs de 
la population (1). Aussi des programmes doivent-ils être mis en place pour éliminer ces obstacles financiers, 
notamment des systèmes d’assurance-maladie, et d’autres mesures budgétaires et économiques doivent 
être prises pour rendre abordables les contraceptifs et les autres services de santé (12,13). Les personnes 
handicapées doivent pouvoir bénéficier de soins de santé sexuelle et génésique gratuits ou d’un coût 
abordable – et notamment d’informations et de servies en matière de contraception (31).

Les adolescents, dans de nombreux pays, n’ont pas suffisamment accès à l’information et aux services en 
matière de contraception dont ils ont besoin pour protéger leur santé sexuelle et génésique (13, 46). Les 
organes de défense des droits de l’homme ont demandé aux États de respecter rigoureusement le droit des 
adolescents à la vie privée et à la confidentialité, notamment pour ce qui est des conseils et de l’orientation 
en matière de santé (33, 47, 48) et de garantir des soins de santé génésique confidentiels, favorables aux 
jeunes, y compris des services en matière de contraception, pour les adolescents issus de différents milieux 
socioéconomiques (12, 13, 49). L’intérêt supérieur6 et le développement des capacités7 des adolescents doivent 
être systématiquement pris en compte, et des services de santé sexuelle et génésique appropriés doivent être 
disponibles et accessibles pour eux sans qu’ils doivent nécessairement solliciter l’autorisation de leurs parents 
ou de leur tuteur en vertu de la loi, de la politique ou de la pratique en vigueur (13, 47, 48, 50, 51).

En situation de crise, alors que l’accès aux services de santé sexuelle et génésique est souvent compromis, 
les populations touchées ont particulièrement besoin de ces services compte tenu du risque accru de 
violences sexuelles. L’accès aux méthodes de contraception, notamment à la contraception d’urgence, et à 
l’avortement sécurisé, est particulièrement important pour préserver la santé des femmes (52).

L’expérience dans diverses situations a montré que l’intégration de l’information et des services en matière  
de contraception dans les autres services de santé sexuelle et génésique pouvait améliorer l’accessibilité 

6	 L’intérêt supérieur de l’enfant: Selon le Comité des droits de l’enfant, “dans toutes les décisions qui concernent les enfants, 
qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives 
ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale” (51, article 3).

7	 Le développement des capacités de l’enfant: “Selon le développement de leurs capacités, les enfants devraient avoir accès 
à des services confidentiels d’orientation et de conseils sans avoir besoin du consentement de leurs parents ou tuteurs, 
si les professionnels travaillant avec eux estiment que tel est leur intérêt supérieur. … Les États devraient envisager la 
possibilité d’autoriser les enfants à consentir à certains traitements ou interventions médicales sans l’autorisation d’un 
parent, d’un aidant ou d’un tuteur, comme le test du VIH ou des services de santé sexuelle et génésique, notamment un 
enseignement et des conseils concernant la santé sexuelle, la contraception et l’avortement sécurisé” (48, paragraphe 31).
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de ces services. L’intégration des services de lutte contre le VIH dans les services de santé maternelle, par 
exemple, est à la fois efficace et économique, et contribue à l’amélioration de la santé de la famille en général 
(53). Dans le contexte des services de soins liés à l’avortement et de soins post-avortement, toutes les femmes 
devraient pouvoir bénéficier d’informations, de conseils et de services en matière de contraception, ce qui 
aiderait à accroître l’utilisation efficace des méthodes de contraception et à réduire le taux des avortements à 
répétition (22, p. 52 ; 54).

L’autorisation d’une tierce personne nécessaire pour obtenir des informations et des services en matière 
de contraception est un obstacle majeur pour les femmes dans beaucoup de pays. Non seulement cette 
obligation viole le droit à la confidentialité mais elle prive également les femmes de la possibilité de décider 
en toute autonomie ; pour ces raisons, une telle exigence dissuade les femmes de solliciter les services de 
santé dont elles ont besoin. Les organes internationaux, régionaux et nationaux de défense des droits de 
l’homme ont fréquemment souligné que les États ne devaient pas limiter l’accès des femmes aux services de 
santé ou aux dispensaires qui fournissent ces services au motif qu’elles n’ont pas l’autorisation d’un tiers ou 
qu’elles ne sont pas mariées, ou simplement qu’elles sont des femmes (13, paragraphe 14).

L’accès des femmes à l’information et aux services en matière de contraception peut être compromis par 
le refus des prestataires de soins de santé de fournir des services en alléguant l’objection de conscience. 
Dans le contexte des services de contraception, cela se manifeste d’ordinaire par le refus d’un prestataire 
d’établir une ordonnance pour des contraceptifs, ou par le refus d’un pharmacien de délivrer ou de vendre 
des contraceptifs, en particulier des contraceptifs d’urgence. Tandis que le droit international relatif aux droits 
de l’homme protège le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, il stipule également que la 
liberté de manifester ses croyances dans la sphère professionnelle n’est pas absolue et peut être soumise à 
des limites qui sont nécessaires pour protéger les droits d’autrui, notamment le droit d’accéder à des soins 
de santé génésique (55, article 18 ; 56). Les organes de défense des droits de l’homme ont continuellement 
demandé aux États de réglementer la pratique de l’objection de conscience dans le contexte des soins de 
santé pour éviter de mettre en danger la santé et les droits des patients (13, 57). Certains organes de défense 
des droits de l’homme se sont expressément attaqués au problème de l’objection de conscience dans le 
contexte de la fourniture des services de contraception, déclarant que là où les femmes ne peuvent obtenir 
des préservatifs que dans une pharmacie, les pharmaciens ne peuvent mettre leurs croyances religieuses en 
avant et les imposer à autrui pour justifier leur refus de vendre de tels produits (56).

3.1	 Recommander de dispenser des programmes d’éducation sexuelle complets et scientifiquement 
exacts, à l’école et en dehors de celle-ci, comprenant des informations sur l’utilisation et l’acquisition 
de la contraception.

3.2	 Recommander d’éliminer les obstacles financiers au recours à la contraception par les populations 
marginalisées, y compris les adolescents et les pauvres, et rendre les contraceptifs abordables pour tous.

3.3	 Recommander des interventions visant à améliorer l’accès à une information et à des services 
complets en matière de contraception pour les utilisateurs et des utilisateurs potentiels qui ont 
difficilement accès aux services (habitants des campagnes, pauvres des villes, adolescents, par 
exemple). Des informations et des services sur l’avortement sécurisé devraient être dispensés 
conformément aux directives existantes de l’OMS (Avortement sécurisé : directives techniques  
et stratégiques à l’intention des systèmes de santé – 2e édition).

3.4	 Recommander que des efforts particuliers soient faits pour fournir des informations et des services 
complets en matière de contraception aux populations déplacées, aux populations en situation de 
crise, ainsi qu’aux victimes de violences sexuelles, qui ont particulièrement besoin d’avoir accès à 
une contraception d’urgence.
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3.5	 Recommander que des informations et des services en matière de contraception soient proposés 
dans le cadre des services de santé sexuelle et génésique à l’occasion du dépistage du VIH et du 
traitement et des soins connexes dispensés en milieu médicalisé.

3.6	 Recommander qu’une information et des services complets en matière de contraception soient 
dispensés à l’occasion des soins prénatals et post-partum.

3.7	 Recommander que des informations et des services complets en matière de contraception soient 
systématiquement intégrés aux soins lors de l’avortement et de son suivi.

3.8	 Recommander que des services périphériques mobiles soient utilisés pour améliorer l’accès  
à l’information et aux services en matière de contraception pour les populations confrontées  
à des obstacles géographiques.

3.9	 Recommander d’éliminer l’exigence de l’autorisation d’un tiers, y compris l’autorisation du conjoint 
pour les personnes/femmes qui souhaitent avoir accès à l’information et aux services en matière  
de contraception et aux services connexes.

3.10	Recommander la fourniture de services de santé sexuelle et génésique, y compris des informations 
et des services en matière de contraception, aux adolescents sans exiger obligatoirement 
l’autorisation/la notification des parents ou tuteurs, pour répondre aux besoins des adolescents  
en éducation et en services.
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4. Acceptabilité de l’information et des services en matière de contraception

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

Les installations, biens et services en matière de santé doivent être respectueux de l’éthique médicale et de 
la culture des individus, des minorités, des peuples et des communautés, réceptifs aux exigences spécifiques 
liées au sexe et au stade de la vie, et être conçus de façon à respecter la confidentialité et à améliorer l’état 
de santé des intéressés (12, paragraphe 12[c]). Les États doivent inscrire le principe de l’égalité des sexes 
au centre de toutes les politiques, de tous les programmes et de tous les services qui touchent la santé 
des femmes, et associer les femmes à la planification, la mise en oeuvre et le suivi de ces politiques, de ces 
programmes et de ces services.

Les informations en matière de contraception doivent couvrir les avantages probables et les inconvénients 
éventuels des méthodes proposées et des solutions de rechange disponibles (13, paragraphe 20). Les 
inquiétudes concernant les effets secondaires des méthodes de contraception – en particulier les méthodes 
hormonales – restent l’une des principales raisons pour lesquelles les utilisateurs abandonnent une méthode 
ou en adoptent d’autres, souvent moins efficaces (58). Aussi est-il indispensable de conseiller les femmes sur 
la manière de gérer les effets secondaires et de les renseigner au sujet des autres méthodes possibles pour 
aider celles qui souhaitent maîtriser leur fécondité.

4.1	 Recommander des interventions d’éducation et de conseil sur la planification familiale et les 
contraceptifs qui soient sensibles à la question des genres, reposent sur des informations exactes, 
comportent l’acquisition de compétences (communication et négociation, par exemple) et soient 
adaptées aux besoins particuliers des communautés et des individus.

4.2	 Recommander que des services de suivi pour la prise en charge des effets secondaires des 
contraceptifs soient considérés prioritairement comme un élément essentiel de tous les services  
de contraception. Recommander qu’en cas de non-disponibilité de méthodes sur place, une 
orientation-recours appropriée soit proposée et disponible.
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Qualité de l’information et des services en matière de contraception

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

L’exercice des droits de l’homme nécessite des installations, des biens et des services en matière de 
soins de santé qui soient scientifiquement et médicalement appropriés et de qualité. Ceci suppose, 
notamment, du personnel médical qualifié, des médicaments et du matériel hospitalier approuvés par les 
instances scientifiques et non périmés, un approvisionnement en eau salubre et potable et des moyens 
d’assainissement appropriés (12, paragraphe 12[d]).

Dans la fourniture d’informations et de services en matière de contraception, les études montrent que les 
personnes utilisent d’autant plus les contraceptifs qu’elles estiment qu’elles reçoivent des soins de qualité 
(18-21), et que l’amélioration de la qualité accroît l’efficacité des services de santé sexuelle et génésique et 
incite les gens à les utiliser (59,60). Au nombre des éléments de la qualité des soins figurent : le choix au sein 
d’un large éventail de méthodes de contraception ; des informations factuelles sur l’efficacité, les risques et 
les avantages des différentes méthodes ; des personnels de santé qualifiés et techniquement compétents 
; des relations prestataire-utilisateur fondées sur le respect du choix éclairé, du droit à la vie privée et de la 
confidentialité ; et la constellation appropriée de services (suivi inclus) disponibles dans un même lieu (61).

Toute personne cherchant à obtenir des informations et des services en matière de contraception a le droit 
d’être pleinement informée, par du personnel convenablement formé, des options qu’elle a lorsqu’elle 
consent à un traitement ou participe à des études de recherche, et notamment des avantages probables  
et des inconvénients éventuels des procédures proposées et des solutions de rechange (13, paragraphe 20).  
Les États ont été priés d’élargir et d’améliorer la formation, formelle et informelle, aux soins de santé en 
matière de sexualité, de reproduction et de planification familiale de tous les prestataires de services de 
santé et de tous les éducateurs et gestionnaires du secteur sanitaire, notamment par l’enseignement 
des techniques de communication interpersonnelle et de conseil (3, paragraphe 7.23[d]), et la formation 
aux questions des droits de l’homme et de la violence à caractère sexiste (13, paragraphe 31[f ]). Cela est 
conforme aux directives de l’OMS sur les compétences de base pour la fourniture des soins de santé sexuelle 
et génésique (62).

5.1	 Recommander que des processus d’assurance de la qualité, y compris s’agissant des normes 
médicales de soins et des retours d’information des clients, soient systématiquement intégrés  
aux programmes de contraception.

5.2.	 Recommander que la fourniture d’une contraception réversible à long terme soit assortie de services 
de pose et de retrait, et de conseils sur les effets secondaires, et cela dans un même lieu.

5.3.	 Recommander une formation permanente reposant sur les compétences ainsi que l’encadrement du 
personnel des soins de santé chargé de dispenser l’éducation, l’information et les services en matière 
de contraception. La formation reposant sur les compétences devrait être assurée conformément 
aux directives existantes de l’OMS.
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6. Prise des décisions en connaissance de cause

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

Respecter la dignité de la personne humaine et l’intégrité physique et mentale d’une personne consiste 
notamment à donner à chacune la possibilité de faire des choix autonomes en matière de procréation  
(13, paragraphe 22 ; 29, article 16 ; 31, articles 12 et 23). Le principe de l’autonomie, qui se traduit par une 
prise de décisions libre, totale et éclairée, est un thème central en éthique médicale, et il est consacré dans 
les lois relatives aux droits de l’homme (63). Toute personne doit pouvoir choisir la contraception mais aussi 
la refuser. Pour prendre des décisions éclairées concernant des mesures contraceptives sûres et fiables, 
toutes les personnes devraient avoir accès à des informations, des conseils et un appui complets, y compris 
les handicapés, les populations autochtones, les minorités ethniques, les personnes vivant avec le VIH, et les 
personnes transsexuelles et intersexuées (62).

Pour respecter l’autonomie dans la prise des décisions, les conseils, avis et informations fournis par les 
personnels de santé ou d’autres personnels d’appui doivent être non-directifs, et permettre aux personnes 
de prendre les décisions qui leur conviennent le mieux. Toutes les personnes devraient pouvoir choisir leur 
méthode de contraception préférée, compte tenu de leurs besoins sanitaires et sociaux (64-66).

Toute personne a le droit d’être pleinement informée par du personnel convenablement formé. Les 
prestataires de soins de santé ont la responsabilité de communiquer des informations claires et exactes, 
en utilisant des termes et des méthodes que peut aisément comprendre l’utilisateur, en même temps 
que des conseils appropriés non coercitifs, pour aider les intéressés à décider pleinement, librement et 
en connaissance de cause (13, paragraphe 11.3; 34, paragraphe 22; 67). Les informations communiquées 
pour permettre aux personnes de faire des choix éclairés en matière de contraception devraient préciser 
les avantages et les inconvénients, les bienfaits sanitaires, les risques et les effets secondaires, et elles 
devraient permettre de comparer diverses méthodes de contraception. Censurer, retenir ou déformer 
intentionnellement les informations relatives à la contraception peut être préjudiciable à la santé et 
aux droits fondamentaux (12). Il devrait exister des lignes directrices claires au sujet de l’exigence d’un 
« consentement éclairé » (68).

6.1	 Recommander l’offre d’une information, d’une éducation et de conseils complets fondés sur  
des données probantes pour permettre un choix en toute connaissance de cause.

6.2	 Recommander que chaque personne soit assurée d’avoir la possibilité de faire un choix en 
connaissance de cause concernant l’utilisation d’un moyen de contraception moderne (y compris 
parmi une série de méthodes d’urgence, à court terme, à long terme et définitives), sans discrimination.
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7. Protection de la vie privée et de la confidentialité

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

Le droit au respect de la vie privée signifie qu’une personne devrait être à l’abri de toute ingérence dans sa vie 
privée et qu’elle devrait bénéficier d’une protection juridique à cet égard (55, article 17). La santé sexuelle et 
génésique recouvre de nombreuses questions sensibles qui ne sont pas couramment abordées dans les familles 
et les communautés, et des informations très personnelles sont souvent confiées aux personnels de santé par 
leurs patients. La confidentialité, qui suppose l’obligation des prestataires de garder secrètes ou privées les 
informations médicales qui leur sont communiquées par les patients et de protéger la vie privée d’une personne, 
a un rôle important à jouer dans la santé sexuelle et génésique. Les personnes qui estiment que le respect de la 
confidentialité et de la vie privée n’est pas garanti dans le contexte des soins de santé, peuvent décider de ne pas 
solliciter des services (13, paragraphe 12[d]), mettant ainsi leur santé, voire celle d’autrui, en danger. Tel est souvent 
le cas de groupes vulnérables comme les adolescents (33, paragraphe 20). Le respect de la vie privée est également 
essentiel pour la protection des droits sexuels et génésiques de groupes déconsidérés en raison de leur sexualité, 
de leur identité sexuelle ou de leurs pratiques sexuelles, comme les homosexuels, les lesbiennes, les bisexuels, les 
transgenres et les intersexués, ainsi que les professionnels du sexe.

Conformément à leurs engagements liés aux droits de l’homme, et pour promouvoir la santé et le 
développement de tous, les États sont instamment priés de protéger rigoureusement le droit au respect de 
la vie privée et de la confidentialité, notamment pour ce qui est des conseils et de l’orientation relatifs aux 
questions intéressant la santé sexuelle et génésique (47, paragraphe 11). Les prestataires de soins de santé 
ont l’obligation d’assurer la confidentialité des informations médicales, qu’il s’agisse des dossiers écrits ou des 
communications verbales. Ces informations ne peuvent être divulguées qu’avec le consentement de l’intéressé.

Le droit d’accéder aux informations sur sa propre santé inclut l’accès aux dossiers médicaux. Toute personne 
a le droit de savoir quelles informations ont été recueillies sur sa santé (68, article 10). Il est difficile pour une 
personne qui n’a pas accès à ses dossiers médicaux de se renseigner sur son état de santé ou d’obtenir un 
deuxième avis ou des soins complémentaires, et peut entraver son accès à la justice (69).

7.1	 Recommander que la vie privée des personnes soit respectée dans le cadre de la fourniture d’informations 
et de services en matière de contraception, et notamment la confidentialité des données médicales  
et autres données personnelles.
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8. Participation

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

La participation des populations touchées à tous les stades de la prise des décisions et de la mise en oeuvre 
des politiques, programmes et services a été reconnue comme une condition préalable à la réalisation du 
développement durable et du meilleur état de santé possible (70, 71). Il ressort des données disponibles 
que les lois, les politiques et les programmes reflètent d’autant mieux les besoins et les perspectives des 
populations touchées que leurs membres participent à leur élaboration, aidant ainsi à améliorer les résultats 
sanitaires et la qualité des soins de santé (72,73). Ainsi existe-t-il à l’évidence un lien entre la participation  
des femmes et l’amélioration de la santé et des résultats sanitaires (72). Là où la participation des femmes  
à l’élaboration des politiques est garantie, la perspective de genre tend à être plus pleinement intégrée  
dans la politique publique, et le système de santé est plus attentif aux besoins des femmes (73).

Aux termes du droit international relatif aux droits de l’homme, les États ont l’obligation de garantir la 
participation active et éclairée des personnes à la prise des décisions qui les touchent, notamment sur les 
questions liées à leur santé (12, paragraphe 17). Le programme d’action de la CIPD réaffirme ce principe de 
base dans le domaine de la santé sexuelle et génésique et énonce que « l’égale et la pleine participation 
des femmes à la vie civile, culturelle, économique, politique et sociale aux niveaux national, régional et 
international, et l’élimination de toutes les formes de discrimination fondées sur le sexe sont des objectifs 
prioritaires pour la communauté internationale » (3, Principe 4). La Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes demande spécialement aux États de garantir aux femmes le 
droit de participer pleinement à la formulation des politiques publiques dans tous les secteurs et à tous les 
niveaux et d’y être représentées (74).

La participation peut prendre la forme de communautés qui se réunissent pour planifier des stratégies 
portant sur les priorités locales, de la fourniture de solutions communautaires à des problèmes de santé 
sexuelle et génésique, ou de mouvements sociaux en faveur d’une modification de la politique nationale. La 
participation inclut également la participation active des personnes, des communautés ou des organisations 
communautaires à la conception, la mise en oeuvre, la gestion ou l’évaluation de leurs services ou systèmes de 
santé communautaires, notamment pour les questions concernant leur santé sexuelle et génésique (72, 75).

Les personnes devraient être considérées comme des agents actifs qui sont habilités à participer à la prise 
des décisions qui touchent leur santé sexuelle et génésique. Les critères et les données factuelles servant 
à hiérarchiser les mesures doivent être transparents et soumis à des vérifications publiques. Les écarts de 
pouvoir reposant sur l’instruction, la langue, le statut social ou d’autres facteurs – qui peuvent exclure les 
personnes les plus touchées par les décisions prises, comme les femmes et les filles – doivent être corrigés 
pour promouvoir une participation significative (75).

8.1	 Recommander que les communautés, et en particulier les personnes directement concernées, aient 
la possibilité de participer effectivement à tous les aspects de la conception, de la mise en oeuvre  
et du suivi des politiques et des programmes de contraception.
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9. Responsabilisation

Considérations liées à la santé et aux droits de l’homme

Compte tenu des obligations liées à leurs responsabilités, les États sont amenés à harmoniser leurs cadres et 
leurs pratiques juridiques, politiques et programmatiques avec les normes internationales relatives aux droits 
de l’homme (76). La mise en place de mécanismes de responsabilisation efficaces est indispensable pour 
garantir que les choix des personnes sont respectés, protégés et satisfaits. Une responsabilisation efficace 
suppose que les personnes, les familles et les groupes, et notamment les femmes dans les populations 
vulnérables ou marginalisées, sont sensibilisés à leurs droits en matière de santé sexuelle et génésique, et 
leur donne les moyens de revendiquer ces droits (75).

Les États, en vertu de droit international relatif aux droits de l’homme, sont tenus d’assurer la mise en 
place de mécanismes de responsabilisation efficaces, incluant le suivi et l’évaluation, et la disponibilité de 
processus efficaces de recours et de réparation, et de garantir la participation d’un large éventail d’acteurs 
concernés à l’élaboration et à l’application des lois, des politiques et des programmes (13, 71).

Le suivi efficace des soins de santé requiert un système d’information pour la gestion sanitaire qui fonctionne 
bien, un système d’enregistrement des faits d’état civil et la disponibilité de données ventilées. Il doit 
exister dans chaque pays un solide potentiel de collecte des données relatives à la santé des femmes 
pour déterminer sur quoi focaliser les investissements et si des progrès sont accomplis (77). Dans le cadre 
des droits de l’homme, le suivi suppose l’utilisation d’un ensemble d’indicateurs, qui ne sont pas tous 
quantitatifs ni directement liés au secteur de la santé (78). Dans la mesure du possible, la ventilation des 
informations par sexe, âge, résidence urbaine/rurale, ethnicité, niveau d’instruction, quintile de richesse et 
région géographique est indispensable pour assurer la non-discrimination et l’équité, ainsi que pour offrir 
la protection appropriée aux groupes vulnérables et marginalisés (77). Toutes les victimes de violations des 
droits de l’homme ont droit à un recours efficace et à réparation.

Les dédommagements revêtent diverses formes, et notamment les suivantes : restitution (le rétablissement 
d’une situation telle qu’elle était avant la violation) ; réhabilitation (soins médicaux ou psychologiques ou 
services sociaux ou juridiques) ; indemnisation (remboursement de dommages financièrement estimables) 
; exécution (reconnaissance d’un manquement, excuses, etc.) ; et garantie que la violation ne se reproduira 
pas (adoption d’une loi, améliorations organisationnelles, etc.) (27). Certaines de ces mesures visent 
principalement à aider les personnes victimes de violations à titre individuel, tandis que d’autres s’adressent 
davantage à la population générale, pour faciliter la protection dynamique de leurs droits. Selon la situation, 
l’entière réparation d’une violation peut nécessiter un éventail de ces mesures (12, 79-81). Dans tous les 
cas, des voies de recours devraient être accessibles, abordables, rapides et efficaces, ce qui exigera un 
financement, des capacités et un mandat adéquats (75).

La responsabilisation passe par divers processus et diverses institutions, qui varient d’un pays à un autre et 
peuvent faire appel à des mécanismes nationaux et internationaux et à de nombreuses formes d’examen 
et de contrôle, notamment des formes administratives, sociales, politiques et juridiques. Ces processus et 
ces institutions, par exemple, peuvent être des tribunaux, des organes nationaux de défense des droits 
de l’homme, des instances disciplinaires professionnelles, les rapports présentés par les États aux organes 
internationaux et régionaux de défense des droits de l’homme, et les mécanismes de recours individuels. 
La participation de la société civile à l’élaboration et au suivi des lois et des politiques, et notamment des 
budgets et de l’utilisation des fonds publics, est un élément important du système de responsabilisation (75).
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Tandis qu’il incombe principalement à l’État de respecter, de protéger et de mettre en oeuvre les droits de 
l’homme dans la fourniture de l’information et des services en matière de contraception, il est important de 
noter qu’à leur obligation de garantir le droit à l’information et aux services en matière de contraception dans 
leur propre pays, s’ajoute la responsabilité qu’ont aussi les pays donateurs de protéger et de promouvoir les 
droits de l’homme au moyen de l’assistance et de la coopération internationales. Il en est de même des autres 
partenaires pour le développement (75, 82).

9.1.	 Recommander que des dispositifs de responsabilisation efficaces soient mis en place et soient 
accessibles lors de la fourniture d’informations et de services en matière de contraception, y compris 
un suivi et une évaluation et des dispositifs de recours et réparation, au niveau individuel comme  
à celui du système.

9.2.	 Recommander une évaluation et un suivi de tous les programmes pour assurer la meilleure qualité 
de services et le respect des droits de l’homme.

	 Recommander que, là où le financement est fondé sur les résultats, un système de contrôle soit  
mis en place, y compris la vérification de l’absence de coercition et de la protection des droits  
de l’homme. Dans un tel cas, des recherches devraient être conduites pour évaluer l’efficacité  
du système et son impact sur les clients en termes d’accroissement de l’offre de contraceptifs.
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